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Pierre-François Lovens

Arcelor is turning a page in the history of the Walloon steel industry

Arcelor tourne une page historique de la sidérurgie wallonne 

The steel group Arcelor went ahead, on the 26th April, with the closure of the last but one active blast furnace in the Liège steel producing area (East of Belgium). This is the first implementation of the decision taken by Arcelor to close the « hot phases » of its continental sites, which are less competitive than those situated near the sea. The closure of the last blast furnace in the Liège region is scheduled for 2009. 
Le groupe sidérurgique Arcelor a procédé, le 26 avril, à la fermeture de l'avant-dernier haut-fourneau en activité dans le bassin sidérurgique liégeois (dans l’Est de la Belgique). C'est la première application de la décision prise par Arcelor de fermer les "phases à chaud" de ses sites continentaux, moins compétitifs que ceux situés en bord de mer. La fermeture du dernier haut-fourneau de la région liégeoise est prévue en 2009. 

Une ultime coulée d'acier est sortie du haut-fourneau n°6 (HF6) de Seraing, le 26 avril dernier, près de cinquante ans après son inauguration. La fin de ce haut-fourneau n'entraînera pas de licenciements secs, les 350 travailleurs du site devant être reclassés dans la phase à froid, plus compétitive, que la direction d'Arcelor s'est engagée à développer à Liège (see BE0302301N, BE0305301N, BE0306303F).

La fermeture de cet outil a néanmoins été vécue avec amertume dans l'un des plus vieux bassins sidérurgiques européens, qui a compté jusqu'à 14 haut-fourneaux avant les sévères restructurations des années 1980. D'autant plus que de nombreuses pertes d'emploi sont à craindre chez les sous-traitants d'Arcelor dans la région. Le 26 avril, environ 150 travailleurs ont participé dans le calme à un cortège funèbre. Portant un brassard noir, ils ont déposé une gerbe de fleurs aux pieds de la statue de John Cockerill (1790-1840), le père de la sidérurgie liégeoise, qui trône dans le centre de Seraing.

Le HF6 aurait dû fermer le 30 juin. Mais le 25 mars dernier, un an après avoir confirmé officiellement la fermeture pour juin, la direction d'Arcelor avait annoncé la fermeture anticipée de l'outil pour des raisons conjoncturelles exceptionnelles. Elle a expliqué qu'Arcelor Plats Carbone devait réduire le volume de son offre sur le marché européen. Cette réduction de la production touchait les sites continentaux et plus particulièrement Bremen et Eko Stahl, en Allemagne, le site d'ACB en Biscaye (France) et Liège. 

Pour les travailleurs, cette annonce avait eu l'effet d'un coup de massue. Ce n'est pas tellement que deux mois font la différence mais il y a un problème au  niveau de la relation de confiance. Arcelor a donné un premier coup de canif dans le contrat, avait notamment rappelé Jean-Luc Rader (Fédération Générale du Travail de Belgique Section Métal/Algemeen Belgisch Vakverbond Metaalindustrie Centrale, FGTB/ABVV). Finalement, au terme de plusieurs réunions, direction d'Arcelor, syndicats et représentants du gouvernement wallon avaient conclu, le 19 avril, un accord en huit points confirmant les accords pris en 2003. La direction d'Arcelor a ainsi affirmé que l'arrêt de la phase à chaud (transformation du minerai en fonte, puis en acier, ainsi que le laminage à chaud) aurait bien lieu dans le courant de l'année 2009. Elle a également confirmé les investissements dans le froid. L'investissement de EUR 27 millions consistant à coupler la décaperie et le laminoir sera lancé dans le courant du second semestre 2005 et achevé en 2006. Le process de revêtement par plasma sous vide fera l'objet d'un investissement industriel à Liège en automne 2006, après une évaluation du prototype.

Il est prévu que la fin de la phase à chaud de Cockerill s'accompagne d'une reconversion économique. Si des organes ont été mis en place il y a deux ans, lors de l'annonce de la fermeture, les résultats sur le terrain sont peu concrets. Au niveau de l'emploi, la Sodie, société active au niveau du développement économique au bénéfice des PME, a été mandatée par Arcelor pour accompagner la création de 2,700 emplois. Le 22 mars, 271 emplois avaient été créés. Au niveau économique, les instances liégeoises ont mis en place le GRE (Groupement de Redéploiement Economique) en juin 2004. Une société de gestion foncière (Soligest) a été créée en mars dernier. Elle devrait gérer le programme d'assainissement et de reconversion des quelques 300 hectares de friche industrielle qui subsisteront à Seraing. Des outils existent mais ils n'ont, jusqu'à présent, suscité que peu de résultats. La situation a été dénoncée récemment par le Parti Ecolo, mais également du côté des travailleurs. Des choses se mettent en place mais tout est beaucoup trop lent. Nous espérons que les hommes politiques vont comprendre notre message. Sinon, nous ne manquerons pas de réinterpeller le monde politique et les responsables d'Arcelor, a déclaré Jean-Luc Rader (FGTB/ABVV métal).
Par ailleurs, le Centre Démocrate Humaniste (CDH), parti membre de la coalition gouvernementale en Wallonie, s'est vu récemment interrogé sur l'intérêt qu'avait encore la Région wallonne à conserver sa participation dans Arcelor. Au vu de l'annonce de la fermeture anticipée du haut-fourneau 6, ces actions ne semblent plus lui donner beaucoup de contrôle sur les décisions prises par le groupe sidérurgique, a souligné le chef de groupe, Michel de Lamotte, en séance plénière du parlement wallon. Peut-on vraiment dire que ce petit 3.2% permet à la Région de réellement défendre ses intérêts et ceux des travailleurs au sein de la multinationale  Arcelor? Il me semble que poser la question, c'est y répondre. De toute évidence, ces actions ne donnent à la Région ni plus de contrôle sur la direction de l'entreprise ni même plus d'informations sur les décisions qu'elle prend, a-t-il déclaré avant de demander davantage de réflexion sur ce sujet. De son côté, le chef de groupe du Mouvement réformateur (MR) (opposition), Serge Kubla, a répété son plaidoyer en faveur de la vente de ces actions. On fait croire que détenir ces actions nous permet de peser sur le cours des  choses. C'est de la poudre aux yeux. Les événements récents l'ont montré, a-t-il expliqué. L'ex-ministre wallon de l'Economie a rappelé l'augmentation considérable du cours de l'action Arcelor ces derniers mois. Une vente rapporterait d'après lui quelque EUR 400 millions qui pourraient être utilement investis dans le redéploiement économique de la région liégeoise. Si le CDH a fait une ouverture sur la vente de la participation dans Arcelor, son partenaire au gouvernement, le Parti Socialiste (PS) a campé sur sa position. Le ministre de l'Economie, Jean-Claude Marcourt, a rappelé son hostilité à une telle initiative. Je le confirme: je n'entends pas céder la participation de la Région. Ce n'est pas au moment où l'on discute avec la direction générale du groupe sur la restauration d'un climat de confiance qu'il faut vendre, a souligné M. Marcourt.

